Relative  aux  mefures  de  fureté  éf  de  tranquillité 
publiques  pour  la  ville  de  Paris. 

Du  ip  Septembre  1792  , fan  quatrième  de  la  Liberté. 

L'Assemblée  Nationale  confidérant  que  i’époque 
de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être  marquée 
parie  retour  de  l’ordre,  l’union  de  tous  les  citoyens  & le 
concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ; que  cette  époque  eft  auffi  celle  où 
les  malveillans  vont  redoubler  d’efforts  pour  rompre  l’unité 
du  gouvernement,  & déforganifer  toutes  les  feétions  de 
l’empire  ; 

Que  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  eft  d’appeler 
la  réfurreétion  du  pouvoir  royal , par  l’excès  des  défordres 
qu’elles  provoquent , de  diffoudre  la  puiffance  nationale  & 
& de  faire  renaître  le  defpotifme  des  horreurs  mêmes  de 
l’anarchie  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  preiïant  de  prendre  les  meftires 
les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funeftes  complots  ;s 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuie  : 


A 


* 

TITRE  PREMIER. 

Des  mefures  de  fureté  if  de  tranquillité  publiques  pour 
la  ville  de  Paris. 

Article  premier. 

Les  citoyens  domiciliés  à Paris  depuis  plus  de  huit  jours, 
feront  tenus , dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  la 
publication  du  préfènt  décret,  de  fe  faire  enregiftrer  dans 
la  feéïion  de  leur  domicile. 

I I. 

Ils  feront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de  leur 
habitat  on  ordinaire  , Tépoque  de  leur  arrivée  à Paris , les 
divers  changemens  de  leur  domicile  à Paris,  & leur  occu- 
pation journalière.  Le  regiflre  contiendra  à chaque  article 
une  énonciation  lommaire  defdites  déclarations. 

I I I. 

Il  tera  délivré  à chaque  citoyen  un  extrait  de  cet  enre- 
giflrement , fur  une  carte  fignée  par  le  préfident  & les 
fecrétaires  de  fa  feélion. 

I V. 

Les  citoyens  feront  tenus  de  préfenter  leur  carte  civique 
à la  première  réquifnion  des  officiers  de  police  & des  cora- 
mandans  de  la  force  armée. 

y. 

Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  repréfenter  fa  carte,  fera 
conduit  à la  teétion  dont  il  fe  réclamera;  & s’il  n’eft  pas 
reconnu  par  elle,  il  pourra  être  détenu  dans  une  mai/on 
d’arrêt  pendant  Pelpace  de  trois  mois. 

V I. 

Ceux  qui  auront  fait  de  fauffes  déclarations,  ou  qui  feront 


ïurpris  avec  de  faufles  cartes , pourront  être  détenus  pendant 
i’efpace  de  fix  mois. 

VIL 

Les  étrangers  arrivant  à Paris  feront  tenus  de  faire  ; 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration 
prefcrite  par  Larticle  II,  & de  fe  conformer  aux  difpofitions 
du  préfent  décret.  Les  perfonnes  qui  les  logeront  feront 
perfonneilement  refponfables  de  l'exécution  du  préfent 
article , fous  peine  d’une  amende  qui  pourra  êire  portée 
au  double  de  leur  contribution  mobiliaire. 

• VIII. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  les  citoyens  feront 
tenus  dans  le  même  délai,  de  fe  faire  infc rire  dans  la  fée- 
lion  où  ils  prendront  leur  nouveau  domicile  , & dans  le 
cas  où  ils  ne  fortiroient  pas  de  i’arrondifïement  de  la 
même  feétion,  de  faire  énoncer  fur  l’article  du  regiftre  qui 
les  concerne,  l’indication  de  leur  nouvelle  habitation. 

I X. 

II  fera  procédé  à la  rééleétion  de  tous  les  membres 
coinpofant  la  municipalité  de  Paris  & le  confeil  général  de 
la  commune  , dans  les  formes  & fuivant  le  mode  preferits  par 
la  loi  du  mois  de  mai  1790. 

X. 

Ces  éleélions  feront  commencées  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  la  publication  de  la  loi  , & continuées  fans 
interruption. 

X I. 

Il  fera  procédé  dans  chaque  feétion , & dans  les  mêmes 
délais,  à i’éleétion  d’un  commiflàire  de  poiiee,  conformé* 
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ment  à la  même  loi.  Ces  commiflaires  feront  tenus  Je  fe 
conformer  dans  l’exercice  de  leurs  fondions , aux  difpofitions 
de  cette  loi;  & ils  ne  pourront  envoyer  dans  une  maifon 
d’arrêt  les  perfonnes  domiciliées  & arrêtées  en  flagrant  délit, 
fans  , avoir  la  fignature  de  deux  commiflaires  de  leur  feétion. 

X ï I. 

La  municipalité  de  Paris  fe  conformera  aux  difpofitions  de  la 
loi  du  mois  d’août  dernier,  fur  la  police  de  sûreté  générale, 

XIII. 

Les  mandats  d’arrêt , dans  le  cas  où  la  loi  lui  permet  de 
les  décerner  , feront  délibérés  & fignés  par  le  maire  & quatre 
officiers  municipaux. 

x i y. 

La  municipalité  fera  tenue  de  donner  connoiflànce  à 
l’Aflemblée  Nationale  , dans  le  délai  de  trois  jours  après  la 
prononciation  de  chaque  mandat  d’arrêt  , des  motifs  qui 
l’auront  déterminé , & des  informations  qui  auront  été  faites, 

X V. 

L’accufàteur  public  près  le  tribunal  criminel  établi  à Paris, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier  , eft  fpécialement 
chargé  de  îa  pourfùite  de  tous  ceux  qui  ordonneront  où 
figneront  des  arreflations  arbitraires. 

X V ï. 

Le  miniflre  de  la  juftice  eft  aulfi  fpécialement  chargé 
de  furveilîer  l’exécution  du  précédent  article  , & d’enjoindre 
à l’accufateur  public  de  pourfuivre  les  auteurs  de  femblables 
arreflations , s’il  négligeoit  de  le  faire. 

XVII. 

Indépendamment  de  la  peine  de  fix  années  de  gêne 
gortée  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs  d’une  arreflation 
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arbitraire,  les  iîgnataires  d'un  pareil  ordre , & ceux  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  les  pourfuivre,  &qui  aurons 
négligé  de  le  faire,  feront  condamnés  foiidairement  aux  intérêts 
civils  dus  aux. perfonnes  ainfi  arbitrairement  détenues. 

X V III.  * 

L’afyle  du  citoyen  eft  déclaré  inviolable,  même  au  nom  de  la 
loi,  durant  la  nuit:  en  conleouence,  nulle  perquifltion  ne  pourra 
être  faite  dans  la  maifon  d’un  citoyen  d’un  foleil  à l'autre, 
hors  le  cas  d’un  coupable  furpris  & pourfuivi  en  flagrant  délit. 

XIX. 

Hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent  , tout  citoyen 
dont  on  voudroit  violer  l’afyle,  eft  autorifé  à réfifler  aune 
telle  violence,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir; 
& les  auteurs  d’une  pareille  tentative  feront  pourfuivis  à la 
requête  de  l’accufàteur  public,  comme  coupables  d’attentats 
à la  liberté  individuelle. 

X X. 

Dans  les  villes  où  le  corps  légiflatif  tiendra  fês  féances , 
l’ordre  pour  faire  fonner  le  tocfln  & tirer  le  canon  d’alarme, 
ne  pourra  être  donné  fans  un  décret  *du  Corps  légiflatif. 
En  cas  de  contravention  au  préfent  article , ceux  qui  auront 
donné  cet  ordre , ou  qui  auront  fonné  le  tocfln  & tiré  le 
canon  d’alarme  , fans  ordre , feront  punis  de  mort. 

TITRE  I I. 

De  V organifatïon  provifoire  d’une  Force  armée. 

Article  premier. 

Indépendamment  du  fervice  ordinaire  que  doivent 
faire  les  feétions  de  Paris  armées , il  fera  formée  immé- 
diatement après  la  publication  du  préfent  décret,  dans  chacune 
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defdites  ferions  J une  réferve  de  cent  hommes  armés } 
équipés  & prêts  à marcher;  cette  réferve  fera  placée  dans 
une  feule  maifon  ou  corps-de-garde , & autant  qu’il  fe 
pourra,  au  centre  de  chaque  feétion  de  Paris. 

I I. 

Chaque  feétion  eft  autorifée  à compofer  cette  réferve  de 
îa  manière  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable  , & la  plus 
analogue  à fa  population. 

I I I. 

De  quelque  manière  que  les  réferves  des  fèétions  armées 
foient  compofées,  il  leur  fera  fait,  aux  frais  de  la  nation, 
les  mêmes  fournitures  de  bois , chandelle,  uftenfiies  &c. , & les 
mêmes  diflributions  de  vivres  toutes  les  vingt-quatre  heures , 
que  fi  lefdites  réferves  étoient  campées. 

I V. 

Ces  réferves  principalement  deftinées  à maintenir  l’ordre 
public , devront  au fft  occuper  les  polies  extérieurs  néceffaires 
à la  défenfe  commune  , toutes  les  fois  que  cette  difpofition 
fera  jugée  nécelïaire  par  le  général  de  la  divifion  militaire 
centrale  ; mais  dans  ce  cas  là , une  moitié  feulement  defdices 
réferves  marchera,  foit  au  camp,  foit  dans  les  polies  défignés 
pour  chaque  feétion  , & l’autre  moitié  refiera  dans  l’intérieur 
pour  le  maintien  de  l’ordre. 

y. 

Les  réferves , de  quelque  manière  qu’elles  foient  compo- 
fées,  feront  commandées  alternativement  & à tour  de  rôle, 
par  les  capitaines  des  feétions  armées 
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V I. 

Les  fufils  défîmes  par  les  fêlions  à armer  leurs  réferves, 
feront  marqués  au  n.°  de  la  la 5!ion,  & ne  pourront  être 
déplacés  fous  peine  d’une  amende  de  trente  ~ fix  livres,  '& 
du  remplacement  de' larme  déplacée. 

VIL  v 

Les  réferves  ne  pourront  être  requifes  foit  en  tout , foit 
en  partie  pour  le  fervice  intérieur  ou  pour  le  lervice  extérieur, 
que  par  l’intermédiaire  du  maire  de  Paris  , & fur  les  ordres 
donnés  au  commandant  général  des  feélions  armées  , qui 
demeurera  refponfable  de,  leur  tranfmiffion  & de  leur 
exécution. 

VIII. 

Il  fera  ajouté. à chaque  réferve  des  ferions  armées,  douze 
cavaliers  au  moins  & trente  cavaliers  au  plus,  fuivant  la  force 
de  chaque  feélion  armée  , montés , armés  & équipés , dont 
une  moitié  feulement  fera  de  fervice  chaque  nuit. 

IX. 

Les  feélions  choifiront  dans  leur  fein  ces  cavaliers  ; ainfi , 
l’officier  qui  devra  les  commander  fera  choin  par  le?  cavaliers. 
L’indemnité  accordée  à ces  citoyens , pour  les  dédommager 
& les  mettre  en  état  de  s’entretenir,  fera  égale  à la  folde 
accordée  à la  gendarmerie  nationale  ; & ils  auront  au  camp , 
& au  grand  corps-de-garde  de  la  réferve  , les  mêmes  dif- 
trihutions. 

X. 

Toute  autre  troupe  que  les  feélions  armées  & les  réierves 
indiquées  ci-deffus,  qui  feroiî  levée  ou  formée  foit  dans 
le  departement  de  Paris,  foit  dans  toute  autre  partie  de 
l’empire,  & qui  fë  trouverait  dans  l’enceinte  de  Paris, 
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ou  dans  ParrondifTement  de  la  divifion  militaire  centrale  ; 
fera  fous  les  ordres  immédiats  du  général  de  la  divifion  , 
& foumife  à la  difcipîine  & à l’ordre  prefcrit  pour  les 
troupes  employées  à l’armée. 

X I. 

Les  troupes  défignées  dans  l’article  précédent , ne  feront 
point  partie  de  la  force  armée  deftinée  au  maintien  de  l’ordre 
public  dans  Paris,  & ne  pourront  y être  employées  que  fur 
la  réquifition  des  repréfentans  de  la  nation. 

XII. 

Le  Pouvoir  exécutif  provifoire  rendra  compte  dans  trois 
jours  de  l’entière  exécution  du  préfent  décret  , dont  une 
expédition  fera  adrefiee  à chacune  des  fe étions  de  Paris. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
ôc  Tribunaux,  que  les  préfèntes  ils  falfent  configner  dans 
leurs  regiltres,  lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe  - 
mens  ôc  refforts  refpeétifs , 6c  exécuter  comme  loi.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  dix-neuvième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , 
Pan  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Monge.  Contrefigné 
Danton.  Et  fceliées  du  fceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  à l' original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  175)2. 


